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Point n°1      

Principaux enjeux auxquels la France est confrontée

La population française est engagée pour un demi-siècle dans un vieillissement marqué par une croissance importante et continue des classes d’âge les plus élevées, ainsi que par une augmentation de la longévité des femmes et des hommes. 

Les personnes âgées de 60 ans et plus, au nombre de 15 millions aujourd’hui, seront 20 millions en 2030 et près de 24 millions en 2060. Les Français âgés de 75 ans et plus (5,7 millions en 2012) seront 12 millions en 2060. Et le nombre des plus de 85 ans passera de 1,4 million aujourd’hui à 4,8 millions en 2050.

Cette révolution de l’âge est une chance pour la France. D’abord, parce qu’elle permet à un grand nombre de Français de vivre plus longtemps. Ensuite parce qu’elle est porteuse de croissance, génératrice d’un développement économique autour des besoins et aspirations des plus âgés. Le vieillissement de la population française est créateur d’emplois, de service mais aussi industriels.

Mais cette révolution constitue aussi un défi majeur : notre société doit s’adapter, dès à présent, pour permettre à tous de profiter dans les meilleures conditions sociales, économiques et sanitaires de ce formidable progrès, porté par l’allongement de l’espérance de vie. 

Le regard porté sur la vieillesse doit également changer, afin d’en finir avec les discriminations et les violences. Même s’il s’agit d’un phénomène difficile à mesurer, la maltraitance des personnes âgées vulnérables constitue en effet une réalité. Il n’existe d’étude exhaustive permettant de l’évaluer de manière fiable mais certaines extrapolations, réalisées à partir des chiffres recueillis dans le cadre du dispositif national d’écoute et de traitement des signalements des situations de maltraitances aux personnes âgées, laissent à penser qu’environ 600 000 personnes seraient touchées en France.

Enfin, après la réforme menée en 2010, la question de la pérennité des régimes de retraite devra à nouveau être examinée, avec un souci de justice sociale. 

Pour tenter de faire face à ces enjeux, un grand débat national a été organisé en France en 2011 sur les questions de dépendance des personnes âgées et de financement des dispositifs de prise en charge de cette dépendance. Ce débat avait pour objectif de lancer une concertation la plus large possible, aussi bien au niveau national que local, en vue de préparer une réforme du système français de prise en charge de la dépendance et, plus largement, de s’interroger sur la place des personnes âgées dans notre société.

Ce débat a fait apparaitre des points positifs. Depuis le début des années 2000, la France a en effet mis en place un système de prise en charge de la dépendance solidaire et mené une politique volontariste de développement des établissements et services pour les personnes âgées en perte d’autonomie. De plus, les projections de dépenses réalisées à l’occasion de ce débat laissent entrevoir que la dépense publique connaitra certes une augmentation en points de PIB dans les années à venir mais que cette croissance devrait rester soutenable. Ces atouts justifient qu’aucune remise en cause radicale du système n’ait été proposée à l’issue du débat et que les travaux se soient plutôt orientés vers une  consolidation et adaptation du système solidaire déjà existant.

Mais, ce débat a également permis d’identifier les faiblesses du système, notamment en termes de prévention, de coordination des acteurs, de reste à charge des personnes …

La décision a cependant été prise, en 2011, d’ajourner la réforme envisagée, en raison du contexte économique défavorable. 

Les travaux ont été relancés en 2012, dans une perspective plus globale. Avancer en âge ne signifie en effet pas entrer dans la dépendance. On vit de plus en plus longtemps et en bonne santé. Face à la longévité, la société française doit donc s'adapter. "Transformer les défis du vieillissement en autant d'opportunités", ce sont les termes de la réflexion actuellement menée sur l'adaptation de la société française au vieillissement de la population. L’objectif est d’aboutir, d’ici la fin de l’année 2013, à la présentation d’un projet de loi s’articulant autour de trois axes : 
· anticipation ;

· adaptation de la société au vieillissement ;

· accompagnement des personnes en perte d’autonomie.

Point n°2 

►
Législation anti-discrimination
La loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations a élargi la définition des discriminations.

Constitue ainsi une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race, sa religion, ses convictions, son âge, son handicap, son orientation sexuelle ou son sexe, une personne est traitée de manière moins favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation comparable.

La loi précise également que les différences de traitement fondées sur l’âge peuvent être justifiées notamment par le souci de préserver la santé ou la sécurité des travailleurs, de favoriser leur insertion professionnelle, d'assurer leur emploi, leur reclassement ou leur indemnisation en cas de perte d'emploi, et lorsque les moyens de réaliser ce but sont nécessaires et appropriés. Ces différences de traitement fondées sur l'âge ne constituent pas dans ce cas une discrimination. 

►
Organe ayant pour mandat la protection des droits des personnes âgées
Le Défenseur des droits(DDD)

La France a enrichi ses dispositifs de lutte contre la discrimination en instituant le Défenseur des droits. Le principe de cette nouvelle autorité indépendante a été inscrit dans la Constitution le 23 juillet 2008 ; elle a été créée par la loi organique et la loi ordinaire  du 29 mars 2011. 

Elle a pour missions de défendre les droits et libertés individuels dans le cadre des relations avec les administrations, de défendre et promouvoir l’intérêt supérieur et les droits de l’enfant, de lutter contre les discriminations prohibées par la loi et promeut l’égalité, de veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité. 

Le DDD est habilité à recevoir des réclamations individuelles, dispose de pouvoirs d’instruction et a le pouvoir de rechercher des règlements amiables ou encore d’intervenir dans des procédures judiciaires à l’appui d’un réclamant. Il vise également à prévenir toute violation des droits en mettant en œuvre des actions concrètes de promotion de l’égalité, notamment en accompagnant le changement des pratiques des acteurs de l’emploi, du logement, de l’éducation et de l’accès aux biens et aux services, publics et privés. Il formule des propositions de modifications législatives ou réglementaires et des recommandations aux autorités publiques comme privées. Il conduit et coordonne des travaux d’études et de recherche.

Le Comité national des retraités et des personnes âgées (CNRPA)

La France dispose d’un organe consultatif représentant les personnes âgées : le Comité National des Retraités et des Personnes Agées (CNRPA). Il permet la participation des retraités et des personnes âgées à l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de solidarité nationale les concernant. Au niveau local, ont été également institués les Comités Départementaux des Retraités et des Personnes Agées (CODERPA). Des représentants des CODERPA siègent dans les conférences régionales de santé et de l’autonomie qui contribuent par leurs recommandations et avis à la définition de la stratégie régionale de santé.
Tant au niveau national qu'à l'échelon régional les représentants des personnes âgées et des retraités ont participé, dans le cadre de plusieurs groupes de travail au cours de l'année 2011, à la réflexion engagée par les autorités françaises sur la question de la préservation de l'autonomie des personnes âgées qui prend aujourd'hui une place de plus en plus prégnante au sein de notre société.

Point n°3

Législation, politiques, stratégies, plans d’actions assurant l’égalité

des droits des personnes âgées.

Plusieurs plans relatifs aux personnes âgées ont  été adoptés ces dernières années et incluent, de manière transversale, la prise en compte des droits des personnes âgées. C’est notamment le cas du: 

· plan « Alzheimer et maladies apparentées » (2008/20012),  

· plan « Solidarité Grand Age » (2007-2012),

· plan « Bien vieillir » (2007/2009),

D’autres plans, dans le domaine de la santé notamment, prennent également en compte la situation des seniors et des personnes âgées (cf. paragraphe « soins de santé/soins palliatifs »).

►
Prévention-Protection contre violence et maltraitance
La maltraitance dont sont victimes les personnes vulnérables, de par leur âge ou leur handicap, est un phénomène complexe et multiforme. Elle renvoie en effet à une diversité de situations allant de la négligence à la violence.

La politique mise en place par la France depuis 2000 pour lutter contre ce phénomène vise à protéger les personnes vulnérables en facilitant le signalement des faits de maltraitance et en renforçant les contrôles opérés au sein des établissements sociaux ou médico-sociaux. Elle cherche également à prévenir les risques de maltraitance en accompagnant les institutions et les professionnels dans la mise en œuvre d’une politique active de bientraitance. 

Un plan de développement de la bientraitance et de renforcement de la lutte contre la maltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées a été défini en 2007. 

Ce plan s’est notamment traduit par la création en 2008 d’un numéro national d’écoute maltraitance à destination des personnes âgées et handicapées, à domicile ou en établissement : le 39 77. Au-delà de cette plateforme nationale, un relai peut être pris par un réseau de proximité territoriale afin de mieux personnaliser l’aide apportée.

En février 2013, le Comité national pour la bientraitance et les droits (CNBD) a été officiellement installé par la ministre déléguée chargée des personnes âgées et de l’autonomie, et la ministre déléguée chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion. 

Celui-ci sera une instance d’échanges entre les représentants des personnes âgées et handicapées, les professionnels du secteur, l’administration et les deux ministres. Dans les mois prochains, le CNBD aura tout particulièrement pour mission de réfléchir à la façon de prévenir les suicides à domicile, de promouvoir les bonnes pratiques pour une bientraitance active, et de clarifier et mieux expliciter les droits des personnes âgées et handicapées. Il doit être à l’initiative de propositions concrètes et applicables rapidement.

Dans le cadre de ses travaux, et à la lumière des récents accidents dramatiques concernant les personnes âgées désorientées, le CNBD est chargé de réfléchir à la question de la limite entre liberté d’aller et venir et sécurisation des conditions de vie, et notamment de l’usage de dispositifs de géo-localisation à des fins de protection de la personne et de sa liberté de mouvement.

Le CNBD réfléchira également aux moyens d’améliorer le dispositif de prévention, de détection et d’intervention, au domicile comme en établissement. 

Doté d’un champ de compétences accru, le CNBD succède au Comité national de vigilance et de lutte contre la maltraitance des personnes âgées, créé en 2002 puis étendu aux personnes handicapées en 2007, mais sans activité depuis 2009.

►
Prévention/ lutte contre l’isolement
Mobilisation nationale contre l'isolement des personnes âgées (Monalisa),

La ministre déléguée en charge des personnes âgées et de l’autonomie a lancé le 13 décembre 2012 une Mobilisation nationale contre l'isolement des personnes âgées (« Monalisa »), Pour que la lutte contre l'isolement des personnes âgées soit durablement intégrée dans les préoccupations citoyennes, un groupe d'une trentaine d'associations et organismes travaillera à développer le bénévolat associatif. Il visera à mettre en cohérence et en synergie les actions menées par les acteurs de la société civile avec notamment l'échange de bonnes pratiques. Il devra aussi mettre en place un label national permettant la promotion et la visibilité des actions conduites.
Le groupe de travail Monalisa devra définir un dispositif social de proximité pour un meilleur maillage territorial. Il devra également déterminer les besoins en termes de partenariats financiers et proposer, chiffres à l'appui, un modèle économique du programme d'action mis en place.

►
En matière de logement/d’hébergement

A domicile

La population française connaît une forte augmentation du nombre des personnes âgées (1,5 million de plus de 85 ans en 2012, près de 5 millions en 2050) et une hausse du nombre des personnes en perte d’autonomie. Parallèlement, la pauvreté risque de se développer parmi les personnes âgées, les perspectives de niveau de retraite étant nettement moins favorables.

Pour le Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées (HCLPD), l’habitat des personnes âgées représente ainsi un "enjeu sociétal majeur". En fonction de la façon dont il a été conçu, l’habitat peut en effet accroître la dépendance et l’isolement, ou en être le premier facteur de prévention. Dans un rapport d’octobre 2012, le HCLPD plaide pour un programme national d’adaptation de l’habitat au vieillissement de la population.

En 2010, la ministre en charge des personnes âgées a lancé la mission "Vivre chez soi : autonomie, inclusion et projet de vie". L’objectif de cette mission est de favoriser le plus longtemps possible l’autonomie à domicile, de trouver les outils essentiels, et d’apporter des mesures concrètes à l’aboutissement du « vivre chez soi ». Cette mission se présente en 18 mesures déclinée autour de 3 axes : améliorer le cadre de vie des aînés, faciliter l’accès aux technologies et services du Vivre chez soi, accompagner la modernisation des services à la personne.

En établissement : vers une simplification des procédures

Un décret et un arrêté ont instauré un dossier unique de demande d’admission des personnes âgées en établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). Ces textes prévoient que, à compter du 1er juin 2012, un modèle unique de dossier servira pour les demandes d’admission en EHPAD, que ce soit pour les informations administratives ou les informations médicales.

Pour les quelques régions ou départements ayant déjà mis en place un dossier unique, un délai supplémentaire d’un an leur permettra d’adapter leurs systèmes d’information.

Ce dossier unique s’inscrit dans le cadre de l’instance permanente de simplification administrative de l’exercice des médecins libéraux, installée en février 2011. Il a été élaboré en concertation, notamment, avec les représentants des médecins libéraux, des médecins hospitaliers, des médecins coordonnateurs, de l’Ordre des médecins, des usagers, des fédérations et des directeurs d’EHPAD, des collectivités territoriales. Plusieurs régions ont déjà testé cette mesure qui facilitera les formalités pour les familles.

Chaque année, ce seront donc environ 225 000 admissions qui pourront bénéficier de cette simplification.

Toute personne âgée qui ne dispose pas de ressources suffisantes pour payer ses frais d'hébergement peut solliciter une aide sociale à l'hébergement qui permet de couvrir en partie les frais liés au séjour en établissement, sous réserve de respecter certaines conditions. Cette prestation légale gérée et financée par le Département peut  être obtenue dans le cadre de l'accueil en maison de retraite, en unité de soins de longue durée et en foyer logement mais également dans le cadre d'un hébergement temporaire.
En établissement : les droits des usagers

La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a fait évoluer les règles de fonctionnement des établissements sociaux et médicaux-sociaux (ESMS). Elle a fait aussi progresser le respect des droits et de la dignité des personnes handicapées et des personnes âgées. Elle reprend la thématique de l’usager au centre de tous les dispositifs.

La loi pose le principe novateur du libre choix du service ou de l’établissement pour l’usager. Elle pose aussi le principe de la personnalisation de la prise en charge et de l’accompagnement. Principe qui s’incarne dans un instrument intitulé « contrat de séjour » qui définit pour chaque usager les prestations dont il bénéficiera. La recherche de son consentement éclairé quelles que soient ses difficultés de santé est posée comme une exigence. Le contrat de séjour doit également mentionner la nature des prestations fournies ainsi que leur prix et rappeler certains droits tels que la liberté de choix du médecin, le droit aux absences ou encore celui de recevoir des invités payants aux repas.

Cette loi met également en place de nouveaux outils garantissant le droit des personnes dans les établissements et services : 

· charte des droits et libertés des personnes accueillies. L’article L. 311-4 du code de l’action sociale et des familles y fait référence et précise qu’elle doit être obligatoirement annexée au livret d’accueil remis à la personne lors de son arrivée dans l’établissement. Elle a été définie par l’arrêté du 8 septembre 2003.

· Conseil de la Vie Sociale (CVS). Le CVS doit être consulté sur l’élaboration ou la modification du règlement de fonctionnement et du projet d’établissement. Il donne son avis et peut faire des propositions sur toutes les questions intéressant le fonctionnement de l’établissement. Le CVS doit comprendre au moins deux représentants des personnes accueillies ou prises en charge, un représentant des familles ou des représentants légaux.

· projet d’établissement ou de service.

· contrat de séjour. Chaque EHPAD doit signer un contrat de séjour avec chaque résident accueilli. Le contrat de séjour a pour but de garantir les droits des résidents ainsi que le respect de leur dignité. 

La qualité de vie dans les EHPAD 

La question de la qualité de vie pour les personnes accueillies dans les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) a émergé en France dès la fin des années 1990, avec notamment le développement d’outils  d’auto-évaluation construits avec les professionnels et mis à la disposition des équipes des EHPAD. 
Depuis la loi du 2 janvier 2002, les EHPAD, comme tous les établissements et services sociaux et médico-sociaux sont également soumis à des procédures d’évaluation interne et externe obligatoires. Les structures doivent communiquer les résultats de leur évaluation interne tous les cinq ans et procéder à deux évaluations externes sur une période de quinze ans, condition nécessaire à la poursuite de leur autorisation. 

L’Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM), créée en 2007, est en charge de l'habilitation des organismes chargés de cette évaluation externe d’une part, et, d’autre part, de l’élaboration de recommandations de bonnes pratiques. Elle a  notamment publié une série de recommandations sur la qualité de vie en EHPAD : « de l’accueil de la personne à son accompagnement », « l’organisation du cadre de vie et de la vie quotidienne », « la vie sociale des résidents »  et « les besoins en santé ».

Une attention particulière a été aussi portée, notamment dans le cadre du programme pour la bientraitance, aux questions de qualité dans les établissements sociaux et médico-sociaux, en particulier dans les établissements d'hébergement pour personnes âgées. 

►
En matière d’emploi / protection sociale
Poursuite des mesures pour allonger la durée de vie active

La France a mis en œuvre un plan national d’action concerté pour l’emploi des seniors. Inscrit dans la durée, ce plan vise à faire croître la proportion des seniors en emploi en luttant contre les facteurs qui les en excluent, en favorisant leur employabilité et en sécurisant leurs parcours professionnels.

Un certain nombre d’actions du plan ont nécessité des modifications législatives et réglementaires structurantes visant d’une part, à favoriser le maintien dans l’emploi des seniors ou la poursuite d’une activité professionnelle et, d’autre part, à permettre le recrutement de salariés âgés. 

En 2008, les possibilités de cumul emploi/retraite ont été assouplies : l'activité cumulée est possible y compris chez le dernier employeur si toutes les retraites sont liquidées à taux plein. La possibilité pour l'employeur de mettre d'office un salarié à la retraite avant l'âge de 70 ans a été supprimée. La "surcote" (majoration de pension en fonction de l'activité poursuivie au-delà de la durée d'assurance requise pour une pension à taux plein) est revalorisée à 1,25% par trimestre supplémentaire de cotisation.

En 2009, la loi a renforcé la négociation sur l'emploi des seniors dans les entreprises de plus de 50 salariés et instauré une pénalité financière en l'absence d'accord ou de plan d'action en 2010 (1% des rémunérations ou gains concernés au profit de la Caisse nationale d'assurance vieillesse).

La loi a également introduit des mesures de solidarité envers les retraités les plus modestes : revalorisation de 25% entre 2007 et 2012 de l'allocation de solidarité aux personnes âgées pour les personnes vivant seules, majoration des pensions de réversion pour les titulaires d’une petite pension et majoration des petites pensions agricoles.

En 2010, la loi portant sur la  réforme des retraites a eu pour objectif de répondre à la dégradation structurelle du régime de retraite (baisse du ratio démographique en raison de l’allongement de l’espérance de vie et de l’arrivée à la retraite de la génération du baby boom de l’après guerre) aggravée à court terme par le choc brutal de la crise financière et économique.
La réforme a introduit  trois mesures pour allonger la durée de vie active :

- hausse progressive de 2 ans de l’âge légal d’ouverture des droits avec condition de durée d’assurance, porté de 60 ans à 62 ans en 2018 ;

- hausse progressive de 2 ans également de l’âge d’obtention d’une pension complète sans condition de durée d’assurance, porté de 65 à 67 ans en 2023 ;

- poursuite du principe d’indexation de la durée d’assurance requise pour l’obtention du taux plein sur les gains d’espérance de vie, selon les principes définis par la réforme de 2003. La durée d’assurance passe de 40 années pour la génération née en 1948 à 41,25 années pour les générations 1953 et 1954 et continuera d’évoluer par la suite au rythme des gains d’espérance de vie.

Ces mesures s’appliquent depuis le 1er juillet 2011 à toutes les catégories de travailleurs (salariés du privé, fonctionnaires, agents des régimes spéciaux et travailleurs indépendants). La réforme tient toutefois compte des particularités de certaines carrières. La possibilité de partir plus tôt, ouverte aux salariés ayant eu des « carrières longues » (début d’activité précoce et durée de cotisation élevée), est élargie -avec des conditions strictes sur la durée de cotisation- à ceux ayant commencé à travailler avant 18 ans afin de tenir compte du recul de l’âge d’entrée sur le marché du travail.

La loi prévoit également que les salariés souffrant d’une invalidité permanente de 10 % à la suite d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail gardent la possibilité de partir au taux plein à 60 ans. 

Le code du travail interdit en outre la publication d’offres d’emploi ou d’offres de travaux à domicile comportant la mention d’une limite d’âge supérieure exigée du postulant à un emploi.

Il prévoit aussi la nullité des clauses dites « couperets », c’est à dire toute disposition d’un texte collectif ou d’un contrat de travail qui prévoirait la rupture de plein droit du contrat de travail d’un salarié en raison de son âge ou bien du fait qu’il peut bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein. 

En 2011, une aide à l’embauche des seniors, dans le cadre de contrats de professionnalisation, a été créée. Compte tenu du taux très élevé d’insertion dans l’emploi des bénéficiaires des contrats de professionnalisation (environ 70 % quel que soit l’âge du bénéficiaire), le gouvernement a en effet souhaité encourager l’accès des seniors à ces contrats. Cette aide forfaitaire de 2 000 € se cumule avec les 2 000 € d’ores et déjà versés par Pôle emploi à l’employeur lors de la conclusion du contrat de professionnalisation avec un salarié de 26 ans et plus, ainsi qu’avec l’exonération de charges sociales. L’objectif est de soutenir la conclusion de 10 000 contrats de professionnalisation.
La loi du 1er mars 2013 sur les contrats de génération, vise à favoriser l'embauche des jeunes et le maintien des seniors dans l'emploi, avec à la clef des incitations financières pour les entreprises. Elle prévoit d'accorder une aide forfaitaire de 4 000 euros par an aux entreprises de moins de 300 salariés qui embauchent en CDI (contrat à durée indéterminée) un jeune de moins de 26 ans, à condition de maintenir en emploi un salarié de plus de 57 ans. Les entreprises de plus de 300 salariés, qui n'ont pas accès à l'aide forfaitaire, seront soumises à une pénalité financière si elles ne mettent pas en place de nouvelles mesures pour l'emploi des seniors.

Adaptation du système de protection sociale des femmes et des hommes tout au long de leur vie

La réforme des retraites de 2010 a prévu des mesures afin de permettre :

- une meilleure prise en compte du temps partiel qui est très majoritairement le fait des femmes. C’est ainsi que les négociations engagées chaque année sur les objectifs d’égalité professionnelle dans l’entreprise devront également porter sur les conditions dans lesquelles, en cas d’activité à temps partiel, l’employeur peut prendre en charge tout ou partie du supplément de cotisations lié au maintien de l’assiette des cotisations d’assurance vieillesse à hauteur d’une rémunération à temps plein ;

- une amélioration de l’information délivrée aux assurés tout au long de leur vie ;

- une meilleure prise en compte du congé maternité : les indemnités journalières maternité versées à compter du 1er janvier 2012 seront désormais prises en compte dans le salaire annuel moyen qui sert de base au calcul de la retraite ;

- l’amélioration des droits à la retraite complémentaire en cas de congé parental d’éducation, de congé de solidarité familiale, de soutien familial ou de présence parentale. L’employeur et le salarié peuvent désormais cotiser au régime de retraite complémentaire pendant ces périodes, dans des conditions fixées par un accord collectif. La prise en charge par l’employeur de la part salariale de la cotisation n’est pas considérée comme une rémunération pendant les 6 premiers mois de congés et n’est donc pas soumise à la cotisation de sécurité sociale.

De nouveaux efforts ont été accomplis pour les personnes âgées dont le revenu est faible. En ce qui concerne les pensions contributives et à partir de 2010, lorsque le conjoint survivant est âgé de plus de 65 ans, qu'il a fait liquider l'ensemble de ses droits à pension de retraite de base et complémentaire obligatoire et que la somme de ces pensions ne dépasse pas 800 € par mois, la pension de réversion de retraite de base est majorée de 11,1 % dans la limite de ce plafond de 800 €.
Pour le calcul de la retraite, des majorations de durée d’assurance existent au titre de l’accouchement ou de l’éducation. Une réforme de ce système est intervenue en 2010. Ainsi, les mères disposent d’une majoration de 4 trimestres au titre de chaque accouchement. De plus, une majoration de 4 trimestres supplémentaires au titre de l’éducation peut être attribuée à la mère ou au père, voire partagée pour les enfants nés après la réforme.

A l’occasion de la grande conférence sociale de juillet 2012, le Gouvernement et les partenaires sociaux sont convenus que l’égalité entre femmes et hommes doit être l’un des objectifs de l’état des lieux élaboré par le Conseil d’orientation des retraites et des différentes pistes de réforme des retraites qui seront élaborées par une commission ad hoc en 2013. Le Gouvernement assurera la transposition de la directive 2010/41 du 7 juillet 2010 pour renforcer les droits des conjoints collaborateurs. Dans le cadre de la négociation sur la réforme des retraites, il s’attachera notamment à l’amélioration de la situation des femmes dans le secteur agricole.

Aides sociales

Les personnes âgées bénéficient d’aides sociales telles que :

L'allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa). Il s’agit d’une allocation destinée aux personnes âgées disposant de faibles revenus en vue de leur assurer un niveau minimum de ressources.  Elle remplace depuis le 1er janvier 2006 le minimum vieillesse. Entre 2007 et 2012, l’ASPA a été  augmentée progressivement de 25% (pour les personnes vivant seules) , passant de 621 € par mois en 2007 à 777 € par mois en 2012. Environ 400 000 allocataires sont concernés par cette mesure, très majoritairement des femmes, soit près d e3% de l’ensemble des personnes âgées de plus de 60 ans 

- l’allocation personnalisée d’autonomie. Elle est destinée aux personnes âgées qui ont besoin, en plus des soins qu'elles sont susceptibles de recevoir, d'une aide pour accomplir les actes essentiels de la vie courante, ou dont l'état nécessite une surveillance régulière. L'attribution de l'APA n'est pas soumise à conditions de ressources, mais le montant de la participation du bénéficiaire (le ticket modérateur, c'est à dire la somme restant à sa charge) dépend des revenus de celui-ci. Si ses revenus sont inférieurs à 695,70 € par mois, le montant de la participation est nul.

Les équipes chargées de la mise en œuvre de l’APA définissent, avec la personne, un plan d’aide personnalisé destiné à recenser tous ses besoins et à faire la liste de toutes les aides qui lui sont nécessaires. L’APA  finance les dépenses inscrites dans le plan d’aide personnalisé dans les limites de montants plafonds définis pour chaque niveau de classement selon la grille AGGIR (GIR 1 à 4 ouvrant le droit à l’allocation). Des exonérations fiscales sont aussi accordées aux particuliers ayant recours à des services à la personne.

- Une aide sociale en nature, sous forme d’heures d’intervention d’aide à domicile, peut également être accordée aux personnes ne disposant pas d’un degré de dépendance suffisant pour prétendre à l’APA (GIR 5 et 6°). Une participation financière est demandée aux personnes, en fonction de leurs revenus.

- Enfin, les autorités locales ont la possibilité de proposer des services supplémentaires tels que le portage de repas, l’accès à des foyer-restaurant …

Afin de s’assurer que les différentes allocations ou prestations sont connues et utilisées par les personnes éligibles, le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté lors du comité interministériel de lutte contre l’exclusion du 21 janvier dernier, demande aux différentes caisses et acteurs concernés d’instaurer progressivement des « rendez-vous des droits ». L’ASPA fait partie des allocations ciblées. 

Ce plan pluriannuel précise également que la future loi « Adaptation de la société au vieillissement » portera sur plusieurs  mesures qui devraient améliorer les droits et l’accès aux droits des personnes âgées. 

►
En matière d’accès à la justice / capacité juridique
En matière de capacité juridique :

Le principe en droit français est que toute personne, dès lors qu'elle a acquis l'âge de la majorité légale, fixée à 18 ans accomplis, est capable juridiquement. Les restrictions à la capacité juridique ne peuvent résulter que de l'instauration par le juge d'une mesure de protection dans les conditions prévues par la loi. L'instauration d'une telle protection ne peut être motivée par l'âge du majeur concerné, mais doit être fondée sur la constatation médicale d'une altération soit des facultés mentales soit des facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de la volonté. 
Ce dispositif de protection des personnes majeures vulnérables a été réformé par la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2009. Cette loi a maintenu, tout en les modernisant,  les trois régimes de protection existant sous l'empire de la loi ancienne (sauvegarde de justice, curatelle, tutelle). Surtout, dans un soucis de respect des droits des personnes vulnérables, elle a renforcé les principes de nécessité, de subsidiarité et de protection guidant la mise en œuvre d'une mesure de protection juridique. Ainsi, le juge des tutelles doit, avant de prononcer une mesure de  protection, non seulement vérifier que la personne souffre d'une altération de ses facultés, mais également qu'aucune autre solution de protection n'est suffisante. Il doit également adapter l'étendue et le contenu de la mesure aux besoins stricts de la personne. La loi précise également que les mesures de protection doivent être instaurées et assurées dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité de la personne, qu'elles ont pour finalité l' intérêt de la personne protégée et qu'elles doivent favoriser, dans la mesure du possible, l'autonomie de celle-ci.
Le principal impact de cette réforme résulte de l'instauration de la durée limitée de ces mesures, corollaire du principe de nécessité. Ainsi, depuis cette réforme le juge doit fixer la durée de chaque mesure de protection afin de lui permettre de revoir périodiquement la situation de la personne placée sous mesure de protection.  
Cette réforme consacre également la protection de la personne. Dans le cadre de cette protection, la volonté de la personne est privilégiée pour toutes les questions qui concernent sa santé, son logement et ses relations avec le tiers. Afin de s'assurer de la volonté éclairée de la personne protégée, celle-ci doit recevoir de la personne chargée de la mesure de protection, selon des modalités adaptées à son état et sans préjudice des informations que les tiers sont tenus de lui dispenser en vertu de la loi, toutes les informations sur sa situation personnelle, les actes concernés, leur utilité, leur degré d'urgence, leurs effets et les conséquences d'un refus de sa part. L'accomplissement de certains actes impliquant un consentement strictement personnel de la personne protégée, tels que  la déclaration de naissance d'un enfant, sa reconnaissance, les actes de l'autorité parentale relatifs à la personne de l'enfant, ne peut jamais donner lieu à assistance ou représentation de la personne protégée. 
La volonté de la personne est également privilégiée dans le choix de la personne susceptible d'exercer les fonctions de curateur ou de tuteur. En effet, la désignation anticipée d'un éventuel curateur ou tuteur par le majeur s'impose au juge des tutelles sauf s'il constate que la personne désignée refuse la mission, se trouve dans l'impossibilité de l'exercer ou qu'il est dans l'intérêt de la personne protégée d'écarter la personne désignée. 

La réforme de 2007 est allée plus loin en instaurant une mesure de protection conventionnelle, le mandat de protection future, permettant à toute personne de désigner à l'avance le tiers qui sera chargé de s'occuper de ses affaires et de sa personne lorsqu'elle ne sera plus apte à le faire.

La loi de 2007 a en outre unifiée et organisée l'activité des tuteurs professionnels, dorénavant dénommés mandataires judiciaires à la protection juridique des majeurs qui sont chargés d'exercer les mesures de protection instaurée par le juge des tutelles lorsqu'elle ne peut être déférée à un proche de la personne vulnérable. Les conditions d'exercice de cette profession sont réglementées et contrôlées.

En matière d'accès à la justice (uniquement sous l'ange protection des majeurs) :

L'instauration d'une mesure de protection permet de suppléer à l'incapacité de la personne vulnérable qui ne pourrait agir seule, en fonction du degré d'altération de ses facultés. 

Ainsi, dans le cadre d'une mesure de curatelle qui s'applique aux personnes qui sans être hors d'état d'agir elles-mêmes, la personne a besoin d'être assistée ou contrôlée d'une manière continue pour les actes important de la vie civile, l'assistance du curateur est requise pour introduire une action en justice ou se défendre. Le curateur ne peut se substituer à la personne protégée pour agir en son nom, sauf dans les hypothèses où la personne en curatelle compromet gravement ses intérêts et que le juge l'a autorisé à accomplir seul un acte déterminé.

Dans le cadre d'une mesure de tutelle - qui s'applique en cas d'altération plus importante des facultés nécessitant une représentation continue dans les actes de la vie civile -  le tuteur représente en justice la personne protégée. Toutefois, s'agissant de la défense des droits extrapatrimoniaux, le tuteur ne pourra agir sans autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été constitué.

►
En matière de soins de santé / Alimentation / Soins palliatifs
Dans le domaine de la santé, plusieurs plans prennent également en compte la situation des seniors et des personnes âgées, notamment :

· le Programme de lutte contre la douleur 2006-2010 ;

· le Plan qualité de vie des personnes atteintes de maladies chroniques (2007-2011) ;
· le Plan de développement de la bientraitance et du renforcement de la lutte contre la maltraitance 2007/2011 ;

· le Plan de développement des soins palliatifs 2008/2012 (faisant suite à d'autres actions tel que celui de 2002/2005 …) ;

· le deuxième Plan santé au travail (2010-2014) ;

· Le Programme national pour l’alimentation de 2011. Une des actions de ce plan a pour objectif l'amélioration de l'alimentation des seniors.

Développement des services de soins à domicile

Le maintien à domicile le plus longtemps possible est le souhait de l’immense majorité des personnes âgées qui, bien souvent, n’acceptent la solution d’un hébergement collectif que lorsque le maintien à domicile n’est plus possible dans des conditions de sécurité suffisantes. L’une des manières de favoriser le maintien à domicile est de développer et rationnaliser les services des soins à domicile.

Ces services sont en effet des services médico-sociaux au sens du code de l'action sociale et des familles. Ils assurent, sur prescription médicale, aux personnes âgées de plus de 60 ans malades ou dépendantes et aux personnes adultes de moins de 60 ans présentant un handicap ou atteintes de maladies chroniques, les soins infirmiers et d'hygiène générale ainsi que les concours à l'accomplissement des actes essentiels de la vie.

Les services de soins à domicile ont pour mission de contribuer au soutien à domicile, notamment en prévenant ou en différant l'entrée à l'hôpital ou dans un établissement d'hébergement et en raccourcissant certains séjours hospitaliers. Ils interviennent au domicile des patients ou dans les établissements sociaux et médico-sociaux non médicalisés (petites unités de vie notamment) prenant en charge des personnes âgées ou des personnes handicapées.

Les frais afférents aux soins à domicile dispensés par les services de soins à domicile sont pris en charge par l'assurance maladie dans le cadre d’une dotation globale de soins qui tient compte de différentes charges. Des travaux sont actuellement en cours pour réformer la tarification de ces services afin d’améliorer la prise en charge des patients les plus dépendants et de définir une meilleure allocation des ressources.

Soins palliatifs

S’agissant des soins palliatifs dans les établissements médico-sociaux, une véritable culture palliative dans les EHPAD est développée, au travers de 18 mesures concrètes, afin de généraliser ces soins sur l’ensemble du territoire. C’est l’une des priorités dans le domaine de la santé et un objectif majeur dans le cadre d’un programme de développement pluriannuel des soins palliatifs piloté par le Ministère en charge du travail et le Ministère en charge de la santé qui a déjà permis l’ouverture de 27 Unités de soins palliatifs (USP) supplémentaires en cinq ans.

D’ores et déjà, en mars 2010, la loi a créé une « allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie ». Cette allocation peut être attribuée aux bénéficiaires du congé de solidarité familiale, aux personnes qui suspendent ou réduisent leur activité professionnelle pour accompagner un proche en fin de vie et aux demandeurs d’emploi indemnisés./.
